
AFFAIRE RELATIVE A LA SENTENCE A-ITRALE 
DIJ 31 JUILLET 1'989 (GUINE~E-BISSAU C. SENÉGAL) 

Ordonnance du :2 mars 1990 

D,ans une ordonnance rendue en l'affaire relative à la 
sentence arbitrale du 31 juillet 1989 (GuiniSe-Bissau 
c. Sénégal) la Cour a rejeté par 14 voix con1:re une la 
demande en indication de: mesures conservatoires dé- 
posc!e par la République de Guinée-Bissau. 

La composition de la Cour était la suivante : 
M. Ruda, présidertt; M. Mbaye, vice-président; 

MM. Lachs, Elias, Oda, Ago, Schwebel, sir Robert 
Jeniiings, MM. Ni, Evensen, Tarassov, Guillaume, 
Shahabuddeen, Pathak, juges; M. Thierry, juge ad hoc. 

MM. Evensen et Shahabuddeen, juges, ont joint à 
l'ordonnance des opinioris individuelles. M. Thierry, 
juge: ad hoc, y a joint une opinion dissidente:. 

Clans son ordonnance, la Cour rappelle que, le 
23 août 1989, la Guinée-Bissau a introduit une instance 
contre le Séntgal au sujet d'un differend concernant 
l'existence et la validité de la sentence arbitrztle rendue 
le 31 juillet 1989 par le Tribunal arbitral pou!: la déter- 
mination de la frontière maritime entre les deux Etats. 

L,e 18 janvier 1990, la Guinée-Bissau, au m,otif que la 
marine de guerre sénégalaise se serait livrée à certaines 
actions dans une zone m.aritime que la Guinée-Bissau 
considère comme une zone en litige entre les Parties, a 
prié: la Cour d'indiquer les mesures conservatoires sui- 
vantes : 

"Afin de sauvegarder les droits de chacune des 
Parties, celles-ci s'abst.iendront dans la zone en litige 
de tout acte ou action aie quelque nature que ce soit 
pendant toute la durée de la proctdure jusqu'à la 
décision rendue par la Cour." 

La Cour rappelle ensuite que la présente instance a 
pour origine les événemeiits suivants : le 26 a.vri1 1960, 
la France et le Portugal ont, par échange cle lettres, 
conclu un accord en vue de définir la frontière maritime 
entre le Senégal (qui à cette époque était un IEtat auto- 
nonie de la Communauté) et la province pori ugaise de 
Guinée: après I'accessiori du Sénégal et de la Guinée- 
Bissau à l'indépendance, un différend s'est éIlevt entre 
les deux Etats au sujet de la délimitation de leurs ter- 
ritoires maritimes; en 1985, les Parties ont conclu un 
conipromis d'arbitrage en vue de soumettre: ce diffé- 
rend à un tribunal arbitral; à l'article 2 dudit compromis 
il était demandé au Triburial de statuer sur les questions 
suivantes : 

" 1) L'accord conclu par un échange de lettres, le 
216 avril 1960, et relatif à la frontière en nier, fait-il 

droit dans les relations entre la Rtpublique de Gui- 
née-Bissau et la République du Sénégal ? 

"2) En cas de réponse négative à la première 
question, quel est le tracé de la ligne délimitant les 
territoires maritimes qui relèvent respectivement de 
la République de Guinée-Bissau et de la République 
du Séntgal ?" 

L'article 9 du compromis stipule que la décision du 
Tribunal "doit comprendre le tracé de la ligne frontière 
riur une carte". 

Le 31 juillet 1989, le Tribunal arbitral a rendu 
par 2 voix (dont celle du Président du Tribunal) contre 
ilne, une sentence dont le dispositif est ainsi libellt : 

"Vu les motifs qui ont été exposés, le Tribunal 
décide.. . de répondre à la première question for- 
multe dans l'article 2 du compromis arbitral de la 
façon suivante : l'accord conclu par un échange de 
lettres, le 26 avril 1990, et relatif à la frontière en mer 
fait droit dans les relations entre la République 
de Guinée-Bissau et la République du Sénégal en ce 
qui concerne les seules zones mentionnées dans cet 
accord, à savoir la mer territoriale, la zone contiguë 
et le plateau continental. La 'ligne droite orientée à 
240"' est une ligne loxodromique." 

Dans cette sentence, le Tribunal conclut aussi que 
"'la deuxième question. . . n'appelle pas une réponse de 
!sa part" et qu'il "n'a pas jugé utile, étant donné sa 
décision, de joindre une carte comprenant le tracé de la 
ligne frontière"; le Président du Tribunal arbitral a 
annexé une déclaration à la sentence. 

La Guinee-Bissau soutient dans sa requête à la Cour 
~qu"'ainsi se trouve noué un nouveau diffkrend relatif à 
:IYapplicabilité du texte rendu comme sentence le 31 juil- 
:let 1989"; elle prie la Cour, en ce qui concerne la 
(décision du Tribunal arbitral, de dire et juger : 
"- que cette prétendue dtcision est frappte 

d'inexistence par le fait que, des deux arbitres ayant 
constitué en apparence une majorité en faveur du 
texte de la "sentence", l'un a, par une dtclaration 
annexe, exprimé une opinion en contradiction avec 
celle apparemment votée; 

"- subsidiairement, que cette prétendue dtcision 
est frappée de nullité, le Tribunal n'ayant pas rt- 
pondu complètement à la double question posée par 
le compromis, n'ayant pas abouti à une ligne uni- 
que de délimitation dûment portée sur une carte et 
n'ayant pas motivé les restrictions ainsi abusivement 
apportées à sa compétence; 
"- que c'est donc à tort que le Gouvernement du 

Sénégal prétend imposer à celui de la Guinée-Bissau 
l'application de la prétendue sentence du 31 juillet 
1989". 
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La Cour relève que, dans sa demande en indication 
de mesures conservatoires. la Guinée-Bissau explique 
que celle-ci a été motivée par 

"des actes de souveraineté [du Sénégal] préjugeant 
de la décision qui doit être rendue au fond par la Cour 
et de la délimitation maritime qui interviendra par la 
suite entre les Etats". 
La Cour résume ensuite les incidents qui ont eu lieu 

et qui consistent en actions des deux Parties contre des 
navires de pêche étrangers. 

En ce qui concerne sa compétence, la. Cour considère 
ensuite que. en présence d'une demande en indication 
de mesures conservatoires, elle n'a pas, avant de dé- 
cider d'indiquer ou non de telles mesures, à s'assurer de 
manière définitive qu'elle a compétence quant au fond 
de l'affaire, mais qu'elle ne peut indiquer ces mesures 
que si les dispositions invoquées par le demandeur 
semblent prima fncie constituer une base sur laquelle la 
compétence de la Cour pourrait être fondée; la Cour 
considère que les deux déclarations que les Parties ont 
faites conformément à l'Article 36, paragraphe 2, du 
Statut, et que le demandeur invoque, semblent bien 
constituer prima facie une base de compétence. 

La Cour relève que la décision dans Xa présente pro- 
cédure ne préjuge en rien la compétence de la Cour pour 
connaître du fond de l'affaire. 

La Guinée-Bissau a demandé à la Cour d'exercer 
dans la présente procédure le pouvoir que la Cour tient 
de l'Article 41 de son Statut "d'indiquer, si elle estime 
que les circonstances l'exigent, quelles mesures con- 
servatoires du droit de chacun doivent être prises à titre 
provisoire". 

La Cour fait observer que l'exercice de ce pouvoir 
vise à protéger les "droits en litige devant le juge" 
(Plateau continental de la mer Egée, C.Z.J. Recueil 
1976, p. 9. par. 25; Personrtel diplomatique et consul- 
taire des Etats-Unis à Téhéran, C.Z.J. Recueil 1979, 
p. 19, par. 36), que de telles mesures sont prises à titre 
provisoire et "en attendant l'arrêt définitif (Article 41, 
paragraphe 2, du Statut), et que, par suite, il s'agit de 
mesures qui. en tant que telles, ne sont plus nécessaires 
une fois que le différend au sujet de ces droits a été réglé 
par l'arrêt de la Cour sur le fond de l'affaire. 

La Cour note aussi que, dans sa requête, la Guinée- 
Bissau reconnaît que le différend dont elle a saisi la 
Cour n'est pas le différend sur la délimitation mari- 
time porté devant le Tribunal arbitral, mais "un nou- 
veau différend relatif à l'applicabilité du texte rendu 
comme sentence le 3 1 juillet 1989"; que la Guinée-Bis- 
sau a cependant soutenu que des mesures conserva- 
toires peuvent être demandées, dans le cadre d'une 
procédure judiciaire relative à un sous-différend, pour 
protéger des droits en cause dans le différend principal; 
que le seul lien indispensable à l'admissibilité des me- 
sures est le lien entre les mesures envisagées et le 
conflit d'intérêts sous-jacent à la question ou aux ques- 
tions posées à la Cour - ce conflit d'intérêts étant en 
l'occurrence le conflit sur la délimitation maritime - 

et qu'il en va ainsi, que la Cour soit saisie d'un différend 
principal ou d'un sous-différend, d'un différend de 
base ou d'un différend de second ordre, à la seule 
coridition que la décision de la Cour sur les questions de 
fond qui lui sont posées soit un préalable nécessaire du 
règlement du conflit d'intérêts que les mesures concer- 
nerit; que, dans la présente affaire, la Guinée-Bissau 
soutient que le différend de base concerne les préten- 
tions conflictuelles des Parties relatives au contrôle, à 
l'exploration et à l'exploitation d'espaces maritimes; 
que: les mesures demandées ont pour objet de préserver 
l'intégrité du territoire maritime concerné et que le 
rapport exigible entre les mesures conservatoires de- 
mandées par la Guinée-Bissau et l'affaire justiciable 
existe bien. 

L,a Cour relève que la requête introductive d'instance 
la prie de dire et juger que la sentence arbitrale de 
1989 est "frappée d'inexistence" ou. subsidiairement, 
"frappée de nullité" et que "c'est donc à tort que le 
Goiivernement du Sénégal prétend imposer à celui de la 
Guinée-Bissau l'application de la prétendue sentence 
du 31  juillet 1989"; elle relève aussi que la requête la 
prie: donc de se prononcer sur l'existence et la validité 
de la sentence, mais qu'elle ne la prie pas de se pronon- 
cer sur les droits respectifs des Parties dans la zone 
maritime en cause. La Cour ajoute qu'en conséquence 
les droits allégués dont il est demandé qu'ils fassent 
l'objet de mesures conservatoires ne sont pas l'objet de 
l'instance pendante devant la Cour sur le fond de l'af- 
faire et qu'aucune mesure de ce genre ne saurait être 
incorporée dans l'arrêt de la Cour sur le fond. 

En outre, une décision de la Cour selon laquelle 
la sentence est inexistante ou nulle n'impliquerait en 
aucune manière que la Cour décide que les prétentions 
de la demanderesse en ce qui concerne la délimitation 
maritime contestée sont fondées, en tout ou en partie; 
ainsi le différend relatif à ces prétentions ne sera pas 
réglé par l'arrêt de la Cour. 
Dispositif 

"En conséquence, 
"La Cour, 
"Par quatorze voix contre une, 
"Rejette la demande en indication de mesures con- 

servatoires déposée au Greffe par la République de 
Guinée-Bissau le 18 janvier 1990." 

Résumé des opinions jointes à l'ordonnance 

Opinion individuelle de M .  Evensen 
Les circonstances de la présente affaire ne semblent 

pas exiger que la Cour exerce son pouvoir d'indiquer 
des mesures conservatoires en vertu de l'Article 41 de 
son Statut. 

M:ais la Cour n'a pas, avant de décider d'indiquer ou 
non des mesures conservatoires, à s'assurer de manière 
définitive qu'elle a compétence quant au fond de l'af- 
faire. A ce sujet, il y a lieu de relever que la compétence 
de la Cour n'a pas été contestée jusqu'à présent. 

Le souci d'éviter un préjudice irréparable ne devrait 
pas être une condition préalable à l'indication de me- 
sures conservatoires. Il n'est question de "préjudice 
irréparable" ni à l'Article 41 du Statut de la Cour ni à 
l'article 73 de son Règlement. Les pouvoirs discrétion- 
naires de la Cour ne devraient pas être limités de cette 
manière. 



Clans la présente affaire:, on peut trouver des indica- 
tions utiles dans laConvention des Nations Uinies sur le 
droit de la mer du 10 décembre 1982, notamment dans la 
partie V relative à la zone t'conomique exclusi.ve et dans 
la partie VI relative au plateau continental. Le Gouver- 
nenient de la Guinée-Bissau et le Gouvernement du 
Sénégal ont tous deux sigiié et ratifié cette coilvention. 

L'article 74 de la convention de 1982. qui traite de la 
délijnitation de la zone économique exclu~ive entre 
Etats côtiers voisins, dispose à son paragraphe 1 que la 
délimitation de la zone "est effectuée par voie d'ac- 
corti". Des dispositions identiques figurent à l'arti- 
cle 83 de la convention, eia ce qui concerne la délimita- 
tion du plateau continental. La convention n'est pas 
encore entrée en vigueur. 

Mais ces articles traduisent des principes  essentiels 
du dlroit international dans ce domaine; ils signifient que 
les Etats côtiers doivent ail besoin conclure des accords 
sur le volume admissible des captures des .stocks de 
poissons, la répartition des captures entre Ettits intéres- 
sés, la délivrance de licences de pêche, les méthodes de 
pêche et les types d'engins, la protection des frayères, 
le maintien des contacts nécessaires entre les autorités 
nationales compétentes en matière de pêche ainsi que 
d'autres moyens permettant l'exploitation rationnelle 
et pacifique de ces ressoiirces vitales de la rner. 

Opinion individuelle de M .  Shaizabuddeerz 
Dans son opinion individuelle, M. Shahabuddeen dit 

qu'il lui semble que la Guinée-Bissau cherchi: à défen- 
dre, quant au type de lieri qui devrait exister entre les 
droits qu'on cherche à sauvegarder par des mesures 
conservatoires et ceux sur lesquels on voudrait qu'il 
soit statué dans l'affaire, une conception p1u.s libérale 
que celle adoptée par la Cour. Mais, à son avis, une telle 
position connaît des limites tenant au fait que la situa- 
tion créée par 1'indicatio:n de mesures conse:rvatoires 

cloit être compatible avec l'effet d'une éventuelle dt- 
cision au principal en faveur de I'Etat qui demande de 
telles mesures. Dans cette affaire, si la Guinée-Bissau 
obtenait que la Cour déclare que la sentence est frappée 
cl'inexistance ou d'invalidité, le différend initial serait 
rouvert et chaque partie serait libre d'agir dans les 
limites autorisées par le droit international. Cette li- 
berté d'action, découlant d'une décision de la Cour en 
faveur de laGuinée-Bissau, serait effectivement incom- 
patible avec la situation créte par l'indication de me- 
sures conservatoires ordonnant aux deux Parties de 
s'abstenir de se livrer à des activités, au lieu d'être 
c:ompatible avec elle comme il serait normal. En con- 
séquence, M. Shahabuddeen ne pense pas que la con- 
ception avancée par la Guinée-Bissau pourrait aboutir à 
ilne dé,cision différente de celle à laquelle la Cour est 
parvenue. 
(3pinion dissidente de M .  H.  Thierry, juge ad hoc 

Dans son opinion dissidente. M. Thierry expose les 
raisons pour lesquelles il n'a pu, à regret, s'associer à la 
dtcision de la Cour. Il estime en effet : 

1. Que les incidences relatées dans l'ordonnance 
exigeaient que des mesures conservatoires fussent 
indiquées et qu'elles devaient donc l'être conformé- 
rnent à l'Article 41 du Statut et à l'article 75, paragra- 
phe 2, du Règlement de la Cour; 

2. Qu'aucun obstacle juridique ne s'opposait en 
l'espèce à l'exercice par la Cour de son pouvoir d'in- 
diquer des mesures conservatoires dès lors que la dé- 
cision que la Cour est appelée à prendre sur le fond, 
c'est-à-dire sur la validité de la sentence arbitrale du 
3;l juillet 1989, affectera nécessairement les droits des 
Parties dans la zone maritime contestée; 

3. Que la Cour aurait dû engager les Parties à négo- 
cier, sur la base des assurances données à ce sujet par le 
Sénégal, afin, dans un premier stade, de prtvenir toute 
aggravation du différend. 




